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QuandStéphaneCourbitvoit
unjuge, il filechezSarkozy

Selon nos informations, l’ancien patron d’Endemol a, au moment de sa garde à vue en
juin dans l’un des volets de l’affaire Bettencourt, rencontré trois fois l’ex-chef de l’Etat.

Par VIOLETTE LAZARD

R ien n’interdit à Nicolas Sarkozy
d’avoir de bons amis ni de les rece-
voir dans son bureau. Mais, quand
l’un d’entre eux est concerné par

une procédure judiciaire dans laquelle le chef
de l’Etat n’a jamais pu s’empêcher de mettre
son nez, et qu’il lui rend visite trois fois à
l’époque de sa garde à vue, les magistrats ont
de quoi s’interroger. C’est ce que
fait le juge d’instruction bordelais
Jean-Michel Gentil, qui a découvert
d’étranges rendez-vous entre Stéphane
Courbit, ancien patron d’Endemol, et son
ami proche Nicolas Sarkozy.

«SAISIE». D’après nos informations, le ma-
gistrat chargé de l’affaire Bettencourt, qui
est la plus compromettante du quinquennat
de Nicolas Sarkozy et devrait lui valoir une

Stéphane Courbit,
le 7 avril 2010, à Paris.
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convocation devant la justice dans les pro-
chaines semaines, a relevé, suite à la perqui-
sition dans les bureaux de l’ex-président,
que «des documents font état de plusieurs ren-
dez-vous avec Stéphane Courbit lors de la sai-
sie». Ils montrent que l’homme d’affaires
s’est rendu rue de Miromesnil les 4, 21 puis
29 juin 2012.
Pour mémoire, le 3 juillet, les magistrats
avaient mené des perquisitions au domicile

de Carla Bruni, dans le XVIe arron-
dissement, dans l’ancien cabinet
d’avocat de l’ex-chef de l’Etat ainsi

que dans ses nouveaux bureaux, au 77, rue
de Miromesnil. Ils cherchent à déterminer
si la campagne électorale de Sarkozy de 2007
a pu être financée illégalement par l’héri-
tière de L’Oréal. Et si ce dernier, une fois au
pouvoir, a tenté de s’immiscer dans la pro-
cédure judiciaire.
C’est en décortiquant les agendas présiden-

ENQUÊTE

tiel et personnel de l’ancien chef de l’Etat et
en les croisant avec les grandes dates du dos-
sier Bettencourt que les enquêteurs sont
tombés sur le nom de Stéphane Courbit. C’est
«une personne dont le nom apparaît dans la
procédure», note le magistrat, soupçonnant
que Stéphane Courbit ne s’est pas déplacé en
tant que simple ancien voisin de Neuilly-sur-
Seine ou ex-invité reconnaissant du dîner du

Fouquet’s au soir de la victoire de 2007. Car
les dates de ces rendez-vous coïncident avec
sa garde à vue, les 11 et 12 juin, dans les
locaux de la brigade financière, où il était
entendu pour des soupçons d’abus de fai-
blesse et abus de confiance envers la milliar-

daire. L’ex-chef de l’Etat reçoit donc ce pro-
tagoniste du dossier une première fois avant
sa convocation par le juge, et deux fois après.
«Sarkozy voulait peut-être renouer avec son
ancien travail d’avocat et donner des conseils
à son ami ?» ironise une source proche du
dossier. Ou chercher à connaître la teneur
des questions posées par les enquêteurs et se
renseigner sur l’avancée du dossier (1).

D’après plusieurs sources, le
magistrat bordelais pourrait
convoquer Stéphane Courbit
pour en avoir le cœur net.
Pour le moment, aucune date
n’a été fixée. Contacté, son

avocat n’a pas souhaité réagir. «Courbit et
Sarkozy sont amis depuis des années, désa-
morce un membre de l’entourage du grand
manitou des médias. Les rendez-vous peuvent
très bien être purement amicaux. Si Sarkozy
avait voulu se renseigner sur la procédure, il a

C’est en décortiquant les agendas de
l’ancien chef de l’Etat que les enquêteurs
sont tombés sur l’ex-patron d’Endemol.
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Ancien gestionnaire de
fortune de Liliane Betten-
court, Patrice de Maistre
a été mis en examen pour
abus de faiblesse, notam-
ment, et écroué pendant
trois mois. Il est égale-
ment soupçonné d’avoir
remis en 2007 de l’argent
liquide à Eric Woerth,
alors trésorier de la cam-
pagne de Nicolas Sarkozy,
ce qu’il a toujours nié.

Stéphane Courbit, à qui l’on doit «Loft
Story», était le 6 mai 2007 au Fouquet’s.

Un homme de
télé dans la réalité
H eureusement que les agen-

das de Nicolas Sarkozy ont
gardé la trace des visites de

Stéphane Courbit, car l’homme est
une ombre. Il se montre peu, parle
encore moins et surtout pas de lui.
«Ça n’intéresse pas les gens», lais-
sait-il tomber à Libération dans un
de ces petits déjeuners off organisé
comme un incroyable privilège par
Image 7, la boîte de com où les gens
biens, et bien souvent de droite, ont
leur rond de serviette. C’est dire si
la lumière crue de la rue du Châ-
teau-des-rentiers, où la brigade fi-
nancière le convia en garde à vue
en juin, n’a pas dû lui faire spécia-
lement plaisir.
Piquant, pour celui qui, alors pa-
tron d’Endemol France, introduisit
la télé-réalité en France en 2001
avec Loft Story. Mais Stéphane
Courbit avait déjà commencé à faire
son beurre. Débarqué de sa Drôme
natale, celui qui ne se veut pas en-
core le Howard Hughes du PAF dé-
marre comme stagiaire chez Chris-
tophe Dechavanne en 1990. Son
tremplin sera pavé d’argent public:
Courbit et Arthur, alors sur
France 2, montent leur boîte, ASP
(Arthur Stéphane Productions),
grâce aux juteux contrats accordés
par le président de la télé publique
d’alors, Jean-Pierre Elkabbach, aux
animateurs-producteurs. Ce sont
les Enfants de la télé, la Fureur
qu’Arthur et Courbit ne tardent pas
d’ailleurs à revendre à TF1. Voilà
que s’approche le néerlandais En-
demol qui vend Big Brother à toutes
les télés. Deal : Endemol rachète
50% d’ASP, Courbit devient prési-
dent d’Endemol France, vend Loft
Story à M6. Bienvenue à Loana. Et
les boîtes de prod tombent dans
l’escarcelle d’Endemol: Marc-Oli-
vier Fogiel, Karl Zéro, Lagaf’… En
juin 2001, Courbit réussit à signer
un contrat d’exclusivité avec TF1:
380 millions d’euros sur cinq ans
en échange des prods Endemol.
Brochette. Nicolas Sarkozy n’ap-
paraît pas encore dans les petits
papiers de Stéphane. Pour ça, il
faut attendre 2005. Le 12 mai, aux
côtés des Arnaud Lagardère ou de
Richard Descoings, Stéphane
Courbit fait partie de la brochette
de people qui assistent à un mee-

ting à l’américaine de Sarkozy en
faveur du oui à l’Europe. Ce même
Sarkozy qui, quelques mois plus
tard, fait appeler chez Canal+ pour
que la chaîne revienne sur sa déci-
sion de supprimer le Vrai Journal de
Karl Zéro, produit par Courbit. Et
un certain 6 mai 2007, si son nom
n’apparaît que rarement chez les
historiens de la bling-blingos-
phère, Courbit fait bel et bien partie
des convives du Fouquet’s.
En 2009, la relation entre l’alors
président de la République et Cour-
bit commence à devenir voyante
avec la légalisation des paris en li-
gne dans lesquels s’est lancé
l’homme d’affaires. Car, deux ans
plus tôt, Courbit a plaqué Endemol
(avec un gros, un énorme chèque,
on vous rassure) qu’il avait, associé
avec Bernard Arnault, échoué à ra-
cheter, pour lancer la Financière
LOV (les initiales des prénoms de
ses enfants, c’est mignon). Voilà
Courbit occupé à se refaire la ce-
rise: les jeux en ligne donc (BetClic,
c’est lui) mais aussi l’énergie et In-
ternet. Et puis la télé, on ne se refait
pas. Courbit crée Banijay, société
dont le nom (et le logo) est celui
d’une replète déesse hindoue de la
créativité et de la fertilité, qui
compte dans ses rangs la société de
production de Nagui, Air, et celle
d’Alexia Laroche-Joubert.
Scandale. Mais la proximité entre
Courbit et Sarkozy éclate au grand
jour en 2010 quand l’homme d’af-
faires s’apprête à racheter la régie
publicitaire de France Télévisions.
Oui, car il n’y aura plus de pub sur
la télé publique, a décidé Sarkozy.
Qui a eu cette grande idée ? Alain
Minc, qui s’en vante. Ce même
Minc qui s’est vu, à titre gracieux,
octroyer 3% de la Financière LOV
détenue par Courbit. Ce Courbit-là
s’apprête à racheter la régie pub de
France Télévisions, mise sur le
marché par Minc et Sarkozy.
Scandale. Le président de France
Télévisions de l’époque, Patrick
de Carolis, contre l’avis du gouver-
nement, met un coup d’arrêt et,
sitôt son arrivée, l’actuel Rémy
Pflimlin enterre la revente de la
régie à Courbit.

RAPHAËL GARRIGOS
ET ISABELLE ROBERTS

quand même d’autres moyens. Dans tous les
cas, le dossier Bettencourt dans lequel Courbit
a été entendu n’a rien à voir avec le soupçon de
financement illicite de campagne électorale qui
pèse sur Sarko.»
C’est vrai. Stéphane Courbit n’intéresse les
enquêteurs que depuis mai 2011, date à la-
quelle Liliane Bettencourt investit 143,7 mil-
lions dans son groupe industriel spécialisé
dans les médias, Internet, l’électricité et les
jeux en ligne baptisé LOV Group Industrie
(LGI). Une somme correspondant à 20% du
capital de la boîte. Problème – et raison –
pour laquelle Courbit a été convoqué : c’est
l’avocat d’affaires Pascal Wilhelm, devenu
mandataire de Liliane Bettencourt, qui orga-
nise cet investissement. Il est également
l’avocat de Stéphane Courbit. Le conflit d’in-
térêts n’est pas loin. Pour ne rien arranger,
l’héritière de L’Oréal, interrogée par le juge
en juillet 2011, ne semble pas du tout se sou-
venir de cet investissement.
Ce dernier avait été finalisé le 17 décem-
bre 2010, soit le jour même où un certificat
médical concluait que Liliane Bettencourt
était «dans l’impossibilité de pourvoir seule à
ses intérêts et à la gestion de ses biens». «La
somme de 143 millions investie dans la société
LGI. Vous en souvenez-vous ?» Lui demande
le juge. Réponse: «Non, je ne sais pas.» Nou-
velle question: «Connaissez vous le président
de la société LGI, qui s’appelle Stéphane Cour-
bit?» Même perplexité: «Cela ne me dit rien.»
L’entourage de la femme de la plus riche de
France, qui a fêté ses 90 ans il y a quelques
jours, a même laissé entendre que cette der-
nière avait confondu le chef d’entreprise avec
un chanteur… «J’ai eu le plaisir de la rencon-
trer à deux reprises, brièvement le 15 décem-
bre 2010, puis une heure, environ, en mai 2011,
s’était justifié Courbit dans un entretien au
Monde à la veille de sa garde à vue. Je n’ai pas
parlé d’un euro avec elle. Elle était au courant
de l’investissement, mais nous n’avons pas
parlé des modalités techniques.» Fin de
l’histoire dans l’histoire. Stéphane Courbit
n’a pas été mis en examen à sa sortie de la
brigade financière.

«ARISTOTE». Mais il n’est pas le seul visiteur
mystérieux de Sarkozy dans le dossier.
Philippe Courroye a déjà été entendu par les
juges d’instruction le 2 octobre. D’après le
Monde, l’ancien procureur de Nanterre –et,
à ce titre, en charge de la procédure Betten-
court entre 2008 et 2010 – s’est rendu à au
moins huit reprises à l’Elysée au cours de
cette période. Les dates des rendez-vous ins-
crits dans l’agenda privé du chef de l’Etat
coïncident à chaque fois avec des moments
importants de l’affaire. Au cours de son audi-
tion, Philippe Courroye a nié avoir évoqué la
procédure Bettencourt avec le président ou
avoir reçu des consignes. «Je ne dirais pas que
nous avons des relations amicales, mais person-
nelles. Pour moi, l’amitié correspond à la défini-
tion d’Aristote, “une seule âme en deux corps”,
ce qui n’est pas le cas de figure», s’est-il dé-
fendu. Si Stéphane Courbit est entendu, sau-
ra-t-il se montrer aussi philosophe ? •
(1) L’avocat de Nicolas Sarkozy n’a pas souhaité
répondre à nos questions.
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L’AFFAIRE BETTENCOURT
Depuis fin 2010, plusieurs informations judiciaires
sont ouvertes à Bordeaux. La principale concerne
l’abus de faiblesse contre l’héritière de L’Oréal, dans
laquelle les principaux protagonistes ont été mis en
examen. D’autres enquêtes concernent le trafic
d’influence et le soupçon de financement illicite de
campagne électorale. Difficile de savoir dans quel
volet Nicolas Sarkozy pourrait être entendu. Ni sous
quel statut.
Lire la chronologie détaillée de l’affaire sur Libération.fr

Avocat d’affaires, Pascal
Wilhelm a été le manda-
taire de Liliane Betten-
court entre 2010 et
octobre 2011. Mis en exa-
men pour abus de fai-
blesse au mois de juin,
il est soupçonné d’avoir
piloté des investisse-
ments contestables, dont
celui de la milliardaire
dans la société de
Stéphane Courbit.

L’ex-procureur de Nan-
terre Philippe Courroye
a été entendu par les
juges début octobre sur
de nombreux rendez-
vous à l’Elysée de 2008
à 2010, période à laquelle
l’affaire Bettencourt se
trouvait sous sa juridic-
tion. Très proche de
Sarkozy, le procureur a
nié avoir reçu des consi-
gnes du chef de l’Etat.

Juge d’instruction à Bor-
deaux, Jean-Michel
Gentil a hérité des dos-
siers Bettencourt, initiale-
ment instruits à Nanterre,
en novembre 2010. Man-
dat d’amener, perquisi-
tions, placement en
détention provisoire: le
juge Gentil a mené une
instruction musclée. C’est
lui qui pourrait convo-
quer Nicolas Sarkozy.
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